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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Divagation animaux et coût pour les mairies
Question écrite n° 18519

Texte de la question

Mme Agnès Thill interroge M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur les compétences des
collectivités locales et les coûts de la prise en charge des animaux sauvages et domestiques en situation de
divagation. Elle rappelle que les maires sont souvent confrontés au problème de la divagation des animaux sur
leur commune ou de leur intercommunalité. Ainsi, l'Union des maires de l'Oise alerte Mme la députée sur ces
situations susceptibles d'engager la responsabilité des collectivités locales. Selon l'article L. 2212-2-7 du code
général des collectivités territoriales, le maire est garant de la sécurité et de la tranquillité publique. À ce titre, il
rappelle que l'élu en question est chargé de solutionner les problèmes générés par la présence d'animaux
errants ou potentiellement dangereux, de gérer les troubles à l'ordre public causés par les animaux en zone
habitée et par leurs propriétaires. De plus, l'article L. 211-19-1 du code rural et de la pêche maritime dispose qu'
« il est interdit de laisser divaguer les animaux domestiques et les animaux sauvages apprivoisés ou tenus en
captivité ». Enfin, l'article L. 211-23 considère « comme en état de divagation tout chien qui, en dehors d'une
action de chasse ou de la garde ou de la protection du troupeau, n'est plus sous la surveillance effective de son
maître, se trouve hors de portée de voix de celui-ci ou de tout instrument sonore permettant son rappel, ou qui
est éloigné de son propriétaire ou de la personne qui en est responsable d'une distance dépassant cent mètres
». L'Union des maires de l'Oise souhaite alerter le ministère sur la prise en charge financière de ces divagations
et sur les solutions qui y sont apportées. En effet, dans de nombreux cas, elle constate des situations
conflictuelles d'ordre financier entre les mairies et les praticiens vétérinaires. Il convient par conséquent de
trouver une solution pour que la charge du traitement des animaux sauvages ou domestiques en situation de
divagation ne soit pas exclusivement à la charge de la collectivité locale. Enfin, Mme la députée appelle de ses
vœux la mise en place d'une stratégie nationale de sensibilisation et de formation à ces risques. Ainsi, elle lui
demande les mesures stratégiques que compte prendre le ministère. Elle lui demande également sa position sur
la stérilisation systématique des animaux en situation de divagation, et quel soutien il compte mettre en place
pour aider les collectivités locales en charge de cette mission.

Texte de la réponse

La gestion des animaux errants relève en effet de la responsabilité des maires. Afin d'assurer cette mission de
service public, les maires ont obligation de disposer d'une fourrière ou de passer une convention avec une
fourrière intercommunale. Le code rural et de la pêche maritime (CRPM) précise en outre à l'article R. 211-11
que le maire doit mettre en place les dispositions permettant une prise en charge des animaux errants en dehors
des heures d'ouverture de la mairie et de la fourrière. Il est précisé qu'à cette fin, le maire est invité à passer une
convention avec un ou des vétérinaires pouvant assurer cette prise en charge. Cette convention vise notamment
à clarifier les types de soins devant être apportés aux animaux qui ne peuvent être immédiatement conduits en
fourrière. Elle peut dans cet objectif contenir une description des périmètres d'intervention de l'autorité
municipale et du vétérinaire et lister les actes vétérinaires pouvant être facturés à la commune ainsi que leurs
tarifs. Pour aider les maires et les vétérinaires à la rédaction de cette convention, le ministère de l'agriculture et
de l'alimentation tient à leur disposition un guide d'aide à la gestion des animaux errants dans lequel figure un
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modèle de convention : https://agriculture.gouv.fr/file/fourriereanimaleguidecle8629f9pdf Par ailleurs, le conseil
national de l'ordre des vétérinaires tient à disposition des vétérinaires libéraux différents documents d'aide à la
gestion des animaux errants permettant de faciliter le dialogue entre maires et vétérinaires. Le CRPM offre en
outre une alternative au transfert des chats errants en fourrière. Ce dispositif est décrit à l'article L. 211-27. Le
maire peut faire procéder à la capture des chats non identifiés vivant en groupe sur sa commune puis faire
procéder à leur identification et stérilisation avant de les relâcher sur leurs lieux de capture. Cette solution
respectueuse des animaux permet de stopper l'accroissement de la population existante et présente l'avantage
d'éviter une recolonisation des lieux par de nouveaux chats non stérilisés avec un impact économique plus faible
que des captures et soins répétés d'animaux. Les opérations de capture et de stérilisation font cette fois encore
l'objet d'un conventionnement avec un vétérinaire et une association de protection animale. Celle-ci, sous la
responsabilité du maire peut par la suite assurer la gestion, le suivi sanitaire et la protection de cette population
de chats. Le ministère de l'agriculture et de l'alimentation souhaite que cette opportunité offerte par la loi soit
plus systématiquement envisagée. Ainsi, s'il n'est pas envisagé de financer le dispositif, depuis 2016, les
directions départementales en charge de la protection des populations renseignent les maires de ses intérêts et
les invitent à les informer des obstacles à sa mise en œuvre.
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